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portant des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal,

de pouvoirs locaux, d'aménagement du territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi,
de formation, d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine

et d’agriculture et de ruralité

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l'article 24/1 du décret du 14 mars 2024 insti-
tuant le Code de la gestion des ressources du sous-sol,
sub article 71 du projet de décret-programme portant
des mesures diverses en matière de budget et de comp-
tabilité, de bien-être animal, de pouvoirs locaux, d'amé-
nagement du territoire, de mobilité, d'économie, d'em-
ploi, de formation, d'environnement, de climat, de tou-
risme, de patrimoine et d'agriculture et de ruralité, les
mots « et au plus tard le 1er avril 2027, » sont insérés
entre les mots « le Gouvernement, » et les mots « le
permis ».

JUSTIFICATION

Dans son avis, la section de législation du Conseil
d'État indique, au sujet de la disposition en question,
que « vu l'objectif poursuivi, une solution consisterait
à prévoir que les dispositions concernées cessent d'être
en vigueur jusqu'à ce que le Gouvernement fixe la date
à laquelle elles entreront à nouveau en vigueur, tout en
prévoyant une date ultime d'entrée en vigueur, et ce
afin d'éviter que le Gouvernement ne puisse se dis-
penser de l'exécution du décret, comme le lui interdit
l'article 20 de la loi spéciale du 8 août 1980 ».

Afin de répondre complétement à l'avis de la section
de législation, il est proposé d'intégrer une date ultime
d'entrée en vigueur au 1er avril 2027, donnant ainsi 12
mois au Gouvernement pour adopter la partie régle-
mentaire liée à la délivrance des permis exclusifs.

Amendement n°2

Dans l'article D.II.7, §5, du Code du Développement
territorial, sub article 145, 4°, b), du même projet de
décret-programme, les mots « , le respect des études
hydrologiques et l'impact sur le bassin versant » sont
ajoutés après les mots « les inondations ».

JUSTIFICATION

Depuis 2021, le Gouvernement a financé une étude
hydrologique sur le bassin de la Vesdre et a annoncé
qu'il en financera d'autres. Le cas échéant, il convient
que le Schéma de Développement Pluricommunal
prenne en compte le contenu de ces études quand elles
existent.

Amendement n°3

Dans l'article D.II.12, §5, alinéa 1er, du Code du Dé-
veloppement territorial, sub article 146, 4°, 2°, du
même projet de décret-programme, les mots « le res-
pect des études hydrologiques et l'impact sur le bassin
versant » sont ajoutés après les mots « les inonda-
tions ».

JUSTIFICATION

Il est renvoyé à la justification de l'amendement n°2.
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